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Note introductive

Les effets du changement climatique vont sérieusement compromettre les progrès pour atteindre les Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD) et vont entraîner un nombre encore plus grand de personnes dans la pauvreté. Pénurie d’eau, insécurité alimentaire, baisse de la productivité agricole, inondations, disparition d’archipels et de terres basses, déplacements de population, désertification et propagation de maladies vectorielles : tous ces effets attendus constitueront un fardeau supplémentaire pour les populations vivant dans les pays et/ou dans des situations vulnérables.

La résolution sur les conséquences sociales et environnementales du changement climatique dans les pays ACP, adoptée lors de l’Assemblée Parlementaire Paritaire ACP-UE à Prague en 2009, reconnaît les graves implications du changement climatique sur les personnes vivant dans les pays ACP et souligne que tout retard dans la prise de décision concrète en matière de mécanismes et de financement nécessaires à la réduction des causes et conséquences du changement climatique exacerbera ses effets négatifs. Lors du 35ème Conseil conjoint ACP-UE en juin 2010, les ministres ont adopté une déclaration commune sur les OMD et le changement climatique qui souligne que les éléments d’un futur accord international sur le climat devraient contribuer au développement durable économique et social de tous les pays ACP.

Des politiques d’atténuation doivent être conçues dans le respect du droit au développement des personnes, présent et futur. Les pays les plus riches ayant un niveau élevé d’émissions doivent réduire celles-ci de manière conséquente afin de pas imposer de contraintes sur les pays qui luttent encore contre la pauvreté et qui ont besoin d’espace pour se développer. Les pays industrialisés ont aussi l’obligation de soutenir les pays en développement dans leurs besoins d’adaptation. Cependant, même dans ce cas, l’adaptation ne sera pas toujours possible – certains écosystèmes vont disparaitre et certaines terres basses seront submergées d’eau, entraînant des mouvements de migration humaine et des besoins de réimplantation.

Reconnaissant l’urgence, certains pays en développement ont déjà pris des engagements volontaires pour un futur faible en carbone. Ainsi, Antigua-et-Barbuda, l’Ethiopie, les îles Samoa et Marshall se sont engagés pour réduire leurs émissions de carbone et combler leurs besoins en énergie avec des ressources renouvelables.

Reste encore aux gouvernements à se mettre d’accord sur un accord légalement contraignant, ambitieux et équitable afin de prévenir le réchauffement climatique. La Conférence des Parties de la CCNUCC réunie à Cancun en 2010 a cependant permis la mise en place d’un Fond Vert pour le Climat. L’accord obtenu à Cancun stipule clairement que des financements accrus, nouveaux et additionnels, prévisibles et adéquats doivent être fournis aux pays en développement, tout en tenant compte de l’urgence et des besoins immédiats des pays en développement particulièrement vulnérables aux effets dévastateurs du changement climatique.

Que fait l’UE ?

L’objectif actuel pour la réduction des émissions des pays de l’UE de 20% d’ici 2020 (sur base des niveaux de 1990) n’est pas suffisamment ambitieux. Des objectifs de réduction d’émission de gaz à effet de serre d’au moins 40% d’ici 2020 et de 80 à 95% d’ici 2050 par les pays industrialisés seront nécessaires afin d’éviter des changements climatiques dangereux. La majeure partie de ces réductions doit être réalisée grâce à des efforts domestiques et non par des échanges de droits d’émission avec les pays en développement. Une telle pratique ne fait que différer la transformation nécessaire vers une économie à faible émission de carbone en Europe. L’adoption et la mise en œuvre de mesures d’atténuation aujourd’hui réduira les coûts humains, environnementaux et économiques demain. 

La CCNUCC reconnait l’injustice inhérente au problème du changement climatique – à savoir que les pays en développement, et les populations pauvres et vulnérables dans ces pays, sont ceux qui sont le moins responsables du changement climatique et qui vont cependant avoir à en subir le plus ses effets. Les pays développés ont l’obligation d’allouer des financements, sur le long terme et de manière prévisible, pour assister les pays en développement à atténuer les effets et à s’adapter au changement climatique, à la gestion forestière des puits de carbone (REDD), à l’accroissement des capacités et au transfert des technologies ‘propres’.
Les besoins financiers des pays en développement pour l’adaptation et l’atténuation sont estimés aux alentours de 200 milliards USD par an d’ici 2020
. L’accord de Copenhague de 2009 propose de mobiliser 100 milliard USD d’ici 2020 (sans préciser la source de ces financements) et engage les pays développé à fournir des ressources additionnelles à hauteur de 30 milliards USD de financements ‘rapides’ (fast-start finance) pour la période 2010-2012.

L’UE s’est engagée collectivement à apporter 7,2 milliards d’euros de financements ‘rapides’ sur la période (2,2 milliards d’euros ont été mobilisés en 2010). Il est important que ce financement apporté par l’UE soit nouveau et additionnel aux objectifs de 0.56% du PIB pour l’aide publique au développement (APD) en 2010 et de 0.7% du PIB pour l’APD d’ici 2015. Les impacts du changement climatique constituent un poids additionnel pour les pays en développement et, dès lors, l’aide ne devrait pas être détournée de l’assistance nécessaire pour l’accès à l’eau, la sécurité alimentaire, la santé, l’éducation et le développement rural. Cependant, il n’y a pas d’approche commune et de principes partagés au sein de l’UE sur cette question de l’additionalité, comme l’illustre le rapport de l’UE sur ses financements ‘rapides’ remis en novembre 2010 (15889/10).

L’UE soutient actuellement un certain nombre de projets dans les pays ACP à travers l’Alliance mondiale contre le changement climatique et dans le cadre de la Stratégie conjointe Afrique-UE, afin de combattre la désertification. L’UE soutient également ClimDev, un programme africain de développement afin d’intégrer la gestion du risque climatique dans les politiques et secteurs pertinents.

Recommandations :

· Un Consensus global sur des objectifs ambitieux et contraignants en matière d’atténuation des effets du changement climatique basés sur le principe de responsabilité partagée mais différenciée doit être atteint afin de l’augmentation mondiale de la température reste sous la barre des 1,5° C ;

· La Communauté internationale doit fournir des financements et transferts de technologies adéquats aux pays ACP afin qu’ils puissent mettre en œuvre les investissements nécessaires permettant une transition vers une économie basse en émissions ;

· Les pays industrialisés doivent offrir une assistance à long terme, prévisible, accessible et équitable pour l’adaptation des pays ACP au changement climatique et pour les activités de gestion forestière des puits de carbone (REDD ;

· L’appui à l’adaptation doit aller en priorité à la mise en œuvre des Programmes d’Action National d’Adaptation (PANA) ;

· L’UE devrait apporter sa part (environs un tiers) du financement nécessaire pour l’adaptation et l’atténuation des effets du changement climatique dans les pays en développement. Les financements doivent être additionnels aux 0.7% du PIB pour l’APD et les financements pour l’adaptation doivent être sous la forme de dons et non de prêts ;

· Les sources du financement ‘rapides’, la clarification du principe d’additionalité, et le processus d’allocation doivent être objectifs et transparents ;

· Les mécanismes pour l’assistance financière destinée aux actions pour le climat doivent être régis par les principes d’équité, transparence, redevabilité, prévisibilité, cohérence, efficacité et de processus démocratique de prise de décision ;

· Un montant significatif des ressources financières doit être utilisé par le biais du Fond Vert pour le Climat. Des ressources publiques issues de mécanismes innovants doivent être trouvées afin de combler le déficit de financements ; cela inclus des mécanismes visant à la taxation des transactions financières et le transport international ;

· Les pays ACP peuvent promouvoir la collaboration régionale, l’échange de bonnes pratiques et d’expériences afin d’apporter une valeur ajoutée nécessaire dans les négociations internationales ;

· La société civile et les communautés locales devraient être associées au développement et à la mise en œuvre des stratégies face au changement climatique afin de faire un usage optimal de leur solide expérience pratique et de leur proximité directe avec les personnes et lieux les plus exposés aux effets du changement climatique.
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